
Délibération n°V2023-405

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 11 décembre 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  onze  décembre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Ville éducative et réussite 
scolaire

Présents :
Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Yves
BARRAL, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie BRUN-MANDON,
Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien COTE, Jean-Dominique DELAVEAU,
Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI,  Hind EMAD, Julie
FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Clare HART, Stéphane JOUAULT, Mustapha LAOUKIRI, Sophiane MANSOURIA,
Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Laurent  NISON,  Yvan
NOSBE,  Bruno  PATERNOT,  Catherine  RIBOT,  Agnès  ROBIN,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,
François VASQUEZ, Annie YAGUE, Alban ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Tasnime  AKBARALY ayant  donné  pouvoir  à  Agnès  ROBIN,  Nadia  AKIL ayant  donné  pouvoir  à  Caroline
DUFOIX, Michaël DELAFOSSE ayant donné pouvoir à Fanny DOMBRE-COSTE, Mickaël DIORE ayant donné
pouvoir à Yvan NOSBE, Maryse FAYE ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Mylvia HOUGUET
ayant donné pouvoir à Clare HART, Patricia MIRALLES ayant donné pouvoir à Annie YAGUE, Clothilde OLLIER
ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN, Manu REYNAUD ayant donné pouvoir à Bruno PATERNOT, Philippe
SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Mikel SEBLIN ayant donné pouvoir à Jean-Dominique
DELAVEAU, Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Coralie MANTION, Bernard TRAVIER ayant donné pouvoir
à Luc ALBERNHE.

Absents / Excusés :
Mohed ALTRAD, Boris  BELLANGER,  Jacques  DOMERGUE,  Serge GUISEPPIN,  Stéphanie  JANNIN,  Salim
JAWHARI,  Flora LABOURIER,  Mustapha MAJDOUL,  Isabelle  MARSALA, Fatma NAKIB,  Radia TIKOUK,
Joëlle URBANI

Financement des Accueils de Loisirs associatifs - Convention pluriannuelle 2024-
2026 d'objectifs entre la Ville de Montpellier et l'Association MUC Omnisport -

Approbation - Autorisation de signature

Madame Fanny DOMBRE-COSTE, Première Adjointe, rapporte :

Par délibération n° V2022-417 du 16 décembre 2022, le Conseil municipal de la Ville de Montpellier a
approuvé  la  Convention  Territoriale  Globale  (CTG)  2022-2026,  instituée  par  la  Caisse  d’Allocation
Familiale  de  l’Hérault  (CAF).  Cette  convention  succède  au  Contrat  Enfance  Jeunesse  (CEJ),  contrat
d’objectifs et de cofinancement signé tous les 4 ans entre la Ville et la CAF. Cette nouvelle CTG vise à
développer  un  partenariat  global  entre  la  Ville,  la  CAF et  les  Associations  gestionnaires  d’Accueils  de
Loisirs, autour du projet de territoire porté par la Ville, tel que décliné dans son Projet Educatif de Territoire
(PEdT), dans  le  but  de  pérenniser  et  d’optimiser  l’offre  de  loisirs  existante  par  une  mobilisation  des
cofinancements jusqu’à son terme, soit le 31 décembre 2026. 

Les  associations gestionnaires d’Accueils  de Loisirs  participent  au service public  depuis de nombreuses
années sur la base d’une convention annuelle avec la Ville. Elles répondent aux besoins des familles pendant
les temps périscolaires et extrascolaires et contribuent à la mise en œuvre de la politique municipale à travers
leurs projets pédagogiques en cohérence avec les orientations éducatives du Plan Mercredi. L’Association
MUC OMNISPORT intervient à ce titre au sein de l’Accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) Calmette –
Aubigné.
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Dans ces conditions et par souci d’efficacité, il est pertinent de renforcer dans le temps les engagements
réciproques avec les associations intervenantes à travers une convention pluriannuelle d’objectifs, pour une
durée de 3 années jusqu’au terme de la CTG comme précisé supra. L’association s’engage à gérer le service
sous sa responsabilité dans le respect de la réglementation en vigueur. La Ville s’engage à poursuivre son
soutien financier par le versement d’une participation lié à la présence des enfants.

Le renouvellement de la participation financière de la Ville  telle que fixée dans le cadre de la  CTG et
approuvée par délibérations n°V2023-046 du 8 février 2023 et V2023-253 du 18 juillet 2023, sera proposé
chaque année au Conseil municipal lors du vote du Budget primitif.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

-  D’approuver  les  termes  de  la  convention  pluriannuelle  d’objectifs jointe  en  annexe  entre la  Ville  de
Montpellier et l’association MUC OMNISPORT ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention ainsi que tout document relatif à
cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 49 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 4 voix 
M. Michaël DELAFOSSE, Mme Nicole MARIN-KHOURY, M. Bruno PATERNOT, M. Manu REYNAUD.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 
2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 23 décembre 2023 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- Convention financement ALSH 2023 - CPO - vu DAJ nov. 2023.docx

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20231211-253077-AU-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 22/12/23 
Réception en Préfecture : 22/12/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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